Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la réforme de la structure du secteur bancaire de l’UE, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1. Rapporteur: Arlene MCCARTHY (S&D/RU)
2. Numéro de référence du PE: A7-0231/2013 / P7_TA(2013)0317
3. Date d’adoption de la résolution: 3 juillet 2013
4. Objet: Réforme de la structure du secteur bancaire de l’UE dans le but d'améliorer la sécurité et la stabilité du système financier et ainsi de lui permettre de répondre aux besoins plus larges de l'économie réelle.
5. Commission parlementaire compétente : Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution salue les recommandations formulées par le groupe d’experts de haut niveau sur la réforme bancaire, présidé par le gouverneur Liikanen, et les travaux de suivi effectués par la Commission. Le Parlement européen demande instamment la création d'un cadre de l’UE qui, dans le respect de la diversité des modèles bancaires nationaux, préserve le marché unique de l'UE, prévienne le morcellement de ce dernier et instaure un système bancaire sûr, stable, efficace et efficient qui fonctionne dans un environnement concurrentiel et qui serve les besoins de l'économie réelle. Dans ce contexte, il invite à élaborer une directive, accompagnée d’une analyse d’impact sur les coûts et bénéfices, sur la réforme structurelle du secteur bancaire de l’UE, qui complète les réformes réglementaires déjà entreprises.
7. Réponse aux requêtes et aperçu des mesures prises ou à prendre par la Commission:
La Commission se félicite des recommandations formulées dans la résolution et les considère comme une contribution importante à ses travaux en cours. La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel il est nécessaire de disposer d’un cadre commun de l’UE afin d’éviter que des divergences entre les solutions proposées par les différents États membres ne perturbent le fonctionnement du marché unique et n'entravent la création d’une union bancaire efficace. La Commission relève aussi que, malgré les progrès importants accomplis sur le plan réglementaire (renforcement des exigences de fonds propres, amélioration de la surveillance et mesures de résolution de défaillance bancaire), certaines banques sont peut-être encore trop grandes, de sorte qu'il est difficile de les contrôler et de faire face à leurs défaillances.
La Commission envisage de déposer à l’automne 2013 une proposition législative  abordant la plupart des questions soulevées par la résolution. Elle se penchera en particulier sur trois dimensions de la réforme structurelle du secteur bancaire européen: la méthode de désignation des banques pouvant être soumises aux nouvelles règles, le rôle des contrôleurs dans ce processus et les paramètres d'une éventuelle séparation structurelle. La proposition de la Commission sera accompagnée d’une analyse d’impact approfondie sur les coûts et bénéfices de la réforme. Il sera dûment tenu compte de la diversité du paysage bancaire de l’UE et de l’impact potentiel sur l’économie réelle.
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